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Initiée par le Service d’Ecologie du Paysage et 
Systèmes de Production Végétale de l’Université Libre 
de Bruxelles, la première Ecole d’été de l’Agriculture 
Urbaine et de l’Alimentation Durable a été organisée 
à Bruxelles du 04 au 08 juillet 2016. 
L’évènement a été porté par un consortium de 
chercheurs, citoyens et associations et soutenu par 
l’Action Co-create pour des Systèmes d’Alimentation 
Durable d’Innoviris, de l’Institut bruxellois pour la 
Recherche et l’Innovation.
Cette première édition s’est articulée en 5 journées 
de conférences, débats, visites de terrain et tables 
rondes.
Le caractère multidimensionnel de l’Agriculture 
Urbaine (AU) a été abordé durant les cinq jours.
La première journée a été consacrée à l’analyse de 
l’AU en tant que levier pour la transition des systèmes 
alimentaires au nord comme au sud. Les dynamiques 
et stratégies œuvrant en faveur de cette transition 
ont été présentées. 
Le deuxième jour, consacré au volet économique 
de l’AU, a soulevé les questions des modèles 
professionnels existants ainsi que du statut 
professionnel de l’agriculteur urbain.
Le mercredi, les liens AU et société ont été analysés : 
l’AU a été présentée comme un catalyseur des 
énergies citoyennes et des débats plus larges en 
cours à Bruxelles. 

Le jeudi, l’AU en tant qu’écosystème urbain a 
permis de questionner la notion de trame verte et la 
contribution effective de celle-ci à l’apport de services 
écosystémiques à la ville. 
Le vendredi a permis l’organisation de plusieurs tables 
rondes thématiques (pollution des sols, formation, 
etc.). Des tables rondes de discussion libres ont 
également été déterminées par les participants de 
l’école d’été, émergeant des échanges de la semaine. 
Le présent document synthétise les échanges et 
interventions de la semaine. 
Bonne lecture ! 

Le comité de pilotage et d’organisation : 
Noémie Maughan, Simon De Muynck, Isabelle 
Bayart, Barbara Van Dyck, Nicolas Vereecken, Isabelle 
Jeannotte, Arnaud Jacobs, Arnaud Bilande, Augustin 
Burnotte, Céline Huart, Aline Gayou, Michel Genet, 
Frédéric Comté, Judith Dufaux, Thibault Fastenakels, 
Sophie Maerckx, Filippo Dattola, Julie Denef, Stéphane 
Winandy, Gabriele Annicchiarico, Nicolas Tsurukawa, 
Amelia Ribeiro, Sophie Dawance, Timothee Petel.

1/ Introduction
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2/ L’Agriculture Urbaine comme outil de 
transition vers des systèmes alimentaires 
durables 

2.1 L’agriculture urbaine comme outil de transition vers 
des systèmes alimentaires durables 
Animé par Eric Luyckx,Etopia 

L’agriculture urbaine en Amérique du 
Nord : survol global et modèle de la 
ville de Montréal – 
Eric DUCHEMIN, UQAM 

Partant d’une analyse de différents cas (Portland, 
New York), et tout particulièrement Montréal, Eric 
Duchemin a abordé les différents courants du 
mouvement social portant sur l’agriculture urbaine 
(AU) en Amérique du Nord. Des courants qui sont 
en synergie ou en opposition allant de la « guérilla 
gardening » aux fermes urbaines. 
La reconnaissance de l’agriculture urbaine par 
les politiques l’a sortie de l’ombre et de sa seule 
justification comme stratégie de lutte sociale. 
En effet, si on l’associait jusqu’ici à la justice 
environnementale et alimentaire, l’AU doit faire face 
à d’autres défis : celle de l’écologisation de la ville et 
du système alimentaire, le tout sans perdre son âme. 
En ce sens, les cas nord-américains d’AU sont riches 
d’enseignements.
Montréal est une ville qui compte un grand nombre 
de jardins urbains. Une étude démontre que 36% 
de la population de Portland (USA) – une des villes 
de référence lorsqu’on parle d’AU - déclare avoir un 
jardin potager, en comparaison, ce chiffre s’élèverait 
à 42% pour la ville de Montréal.

 On y retrouve de différents types de jardins 
potagers :
•	 Les « Community Gardens » ou jardins 

communautaires. Il s’agit d’espaces auxquels 
les citoyens ont accès. Ils sont financés par des 
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programmes de la ville qui sont gérés par des 
citoyens bénévoles. 

•	 On retrouve, plus récemment, des « jardins 
collectifs », où tous les citoyens se partagent 
la même parcelle et la récolte. Ces potagers ont 
une visée plus sociale et travaillent sur la sécurité 
alimentaire. Les bénéficiaires sont en général des 
personnes à faible revenu (étudiants etc.).

•	 Depuis quelques années, les espaces de trottoirs 
sont de plus en plus convoités, notamment par 
le mouvement des « Incroyables comestibles ».

Quel est le rôle principal de l’Agriculture urbaine ? 
Selon E. Duchemin, il s’agit souvent d’un moyen de 
socialisation, de rencontres, d’échanges et de bonnes 
pratiques conviviales. Dans de tels lieux, certains 
problèmes émergent comme le vol de matériel ou 
de légumes. À Portland par exemple, les jardins sont 
très productifs. 
Souvent, dans la dynamique du projet, les gens 
peuvent se servir directement.
Plus récemment, on observe que l’Université et les 
lieux d’enseignement au sens large sont des moteurs 
de développement de l’agriculture urbaine. Tous ces 
projets émanaient au départ d’un désir de retisser les 
liens sociaux dans la population et d’être des lieux 
de rencontre. 
Tournant intéressant à analyser, E. Duchemin affirme 
qu’au cours des années, l’agriculture urbaine a évolué 
vers une professionnalisation qui se matérialise par 
les fameuses « fermes urbaines ». Le fait que des 
écoles d’été s’organisent n’est pas anecdotique 
non plus. En effet, selon E. Duchemin, beaucoup de 
personnes veulent désormais vivre de cette nouvelle 
forme d’agriculture. Face à cela, de nouvelles 
question émergent : peut-on vivre de l’agriculture 
urbaine tout en proposant des prix abordables pour 
les franges plus précarisées de la population ? Les 
fermes urbaines peuvent-elles servir d’outil pour la 
justice alimentaire des villes ? 

Certains modèles d’économie sociale voient le jour 
dans le secteur de l’agriculture urbaine. Les porteurs 
de projets s’organisent de manière collective 
ou coopérative par exemple. La question de la 
rentabilité reste à résoudre. Une étude démontre 
que sur 300 fermes urbaines interrogées, aucune 
n’était rentable. Un modèle semble cependant tirer 
son épingle du jeu : la « One Acre Farm » qui fait de 
l’agriculture urbaine sur les toits tout en y organisant 
des évènements.
Dans le souci de produire des aliments urbains à 
un prix juste, des systèmes de solidarité ont vu le 
jour : des paniers alimentaires sont vendus 25% plus 
chers à ceux qui en ont les moyens ce qui permet 
de dégager une marge bénéficiaire et de vendre des 
paniers à moindre prix pour les personnes précarisées. 
D’autres formes d’organisation se mettent également 
en place, par exemple la culture maraîchère chez les 
particuliers (jardins privés etc.), ce qui permet de 
contourner le problème du coût de l’accès à la terre 
en ville. D’autres pratiques d’adaptation au marché 
consistent à vendre des produits transformés ou rares 
pour dégager une valeur ajoutée plus importante. 
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Le Programme d’Agriculture Urbaine 
de la ville de Rosario (Argentine) 
– Une gestion complexe de la 
multifonctionnalité  
Marta Soler Département d’Economie 
Appliquée II - Université de Séville, 
Espagne)

M.Soler explique que pour faire face à la crise de 2001, 
la ville de Rosario (province de Santa Fe, Argentine), 
a fait passer l’agriculture urbaine d’une alternative 
agronomique et socioéconomique à une activité 
dominante. Elle s’est finalement institutionnalisée 
comme une politique municipale locale. 
Le programme d’Agriculture Urbaine a permis de 
supprimer la violence affichée par les chômeurs qui, 
suite à la crise, tombaient dans la délinquance pour 
se nourrir. Au cours de ce processus de transition 
du système, les agents, les espaces, les activités 
ainsi que les relations institutionnelles se sont 
complexifiés. Selon M. Soler, l’Agriculture Urbaine est 
multifonctionnelle : elle a plusieurs fonctions :  
•	 Fonction de production (alimentation, 

subsistance) ;
•	 Fonction écologique (biodiversité, énergie, 

empreinte écologique, reverdissement urbain) ;
•	 Fonction socioculturelle (éducation, santé, loisir, 

cohésion sociale, sociabilité) ;
•	 Fonction économique (emploi, revenus, circuits 

courts de commercialisation) ;
•	 Fonction sociopolitique (empowerment, 

participation citoyenne, droit à la ville, 
souveraineté alimentaire).

À l’échelle mondiale, le Programme d’Agriculture 
Urbaine de la ville de Rosario est un des rares 
exemples de politique publique municipale 
d’agriculture urbaine. Rosario est la deuxième plus 
grande ville d’Argentine, principal exportateur de 
soja cultivé en monoculture. 
C’est une ville industrielle en déclin dans un pays 
qui a dû faire face à la globalisation agroalimentaire 
caractérisée par l’expansion urbaine et 
l’industrialisation agroalimentaire. Cette globalisation 

a conduit à une désagrégation culturelle et matérielle 
des habitants. 
Dans ce contexte, les pionniers du Programme 
d’Agriculture Urbaine (PAU) avaient pour objectif de 
mettre en place des « Community Gardens ». Ils ont 
rencontré des personnes désireuses de participer à 
des activités collectives et qui souhaitaient disposer 
d’une parcelle individuelle de potager. Le PAU 
s’appuyait sur des perspectives agro écologiques 
englobant :
•	 L’écologie productive, via la re-conception 

écologique des agroécosystèmes avec des savoirs 
paysans ancestraux ;

•	 La politique, en s’attaquant à la souveraineté 
alimentaire ;

•	 La dimension socioculturelle, via la 
repaysannisation socioculturelle active dans le 
sens du développement rural et agroalimentaire.

Au départ ce programme n’a pas reçu de soutien 
financier de la part des institutions publiques 
argentines. La première institutionnalisation s’est 
déroulée entre 1990 et 2001 dans un contexte de crise 
économique. Le programme reçoit désormais une 
aide financière qui soutient la création de ferme mais 
pas l’aspect social qui est pourtant prépondérant. 
En 2000, l’économie argentine s’effondre et l’AU est 
désormais portée par un mouvement social massif. 
Les gens qui sont exclus du marché par le chômage 
se rencontrent, cultivent et cuisinent ensemble 
dans des fermes urbaines qui deviennent des lieux 
d’intégration sociale particulièrement utiles. La 
consolidation institutionnelle s’effectue dès lors 
au travers d’une négociation entre les citoyens, les 
administrations, les ONG, les écoles et les institutions 
publiques . M. Soler entrevoit tout de même une 
contradiction entre la vision initiale de l’AU - produire 
des aliments pour lutter contre la pauvreté – et le fait 
qu’actuellement les produits sont vendus à la classe 
moyenne argentine.  
La fixation des prix des aliments produits reste 
problématique, les producteurs s’alignent donc sur les 
prix des producteurs conventionnels et parviennent 
difficilement à dégager un revenu raisonnable et 
viable. Cette situation tend à renforcer le cliché du 
fermier pauvre, ce qui constitue une limite culturelle 
au développement de l’Agriculture urbaine.
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Terres cultivées. Récits de Bruxelles – 
Benedikte ZITOUNI, Chloé DELIGNE, 
Nicolas PRIGNOT, Noémie PONS-
ROTBARDT, Alexis ZIMMER, ULB et 
Université Saint-Louis

 L’agriculture en ville n’est pas qu’une affaire de 
slogans ou de concepts. Elle renvoie à des histories, 
des héritages, des générations, parfois à des luttes, 
des pratiques, des réseaux, des ancrages ou des 
déracinements, à la notion de subsistance, de plantes 
et de sols à cultiver, à des espaces improbables. 
Selon Noémie Pons-Rotbardt (ULB), ces mondes se 
déploient et disparaissent en dépit des discours et des 
slogans bien intentionnés qui fleurissent aujourd’hui 
à Bruxelles. Enquêtant sur les « terres cultivées » à 
Bruxelles aujourd’hui et hier, l’équipe des universités 
de l’ULB et de Saint-Louis cherche à saisir en quoi 
les pratiques de la terre fabriquent d’ores et déjà une 
autre ville que celle qui est proposée par les pouvoirs 
publics.
En réalité, il n’existe pas une seule agriculture urbaine. 
Elle se déploie sous différentes formes et parfois sur 
les mêmes espaces. L’équipe a toutefois dégagé 
quelques points communs entre ces pratiques d’AU 
si diversifiées : 
•	 La fragilité et la volatilité : la ville est en 

perpétuelle transformation, 15% des potagers 
sont antérieurs à 1989 et ont plus de 25 années 
d’existence. Les chercheurs en ont donc conclu 
que ces activités ont beaucoup de mal à perdurer 
dans le temps et dans l’espace. C’est une réalité 
incontournable qu’il faut prendre en compte. 

•	 La multiplicité : les terres cultivées sont 
plurivoques dans leurs motivations et leurs 
formes. Selon les chercheurs, la défense de cette 
multiplicité doit constituer un enjeu politique 
majeur. 

À travers la mise en récit des mondes passés, des 
réflexions se dégagent : l’usage du temps : quel est 
le temps de la ville et le temps de l’agriculture en 
ville ? mais aussi la distinction entre l’agriculture de 
marché et celle de subsistance.
Vers la fin du 19ème siècle à Bruxelles, on assiste 
à la création des « coins de terre » par un prêtre 
catholique, ces jardins ouvriers qui existent encore 
aujourd’hui. 
« À chaque ouvrier un coin de terre et un foyer 
insaisissable » 

A cette époque, l’amélioration de la vie ouvrière 
fait l’objet de revendication. L’office des « Coins de 
terre » propose de donner aux ouvriers le moyen de 
leur propre subsistance sans pour autant leur donner 
le pouvoir politique de l’autogestion. Le règlement 
d’ordre intérieur indique que 70% de la surface 
doivent être cultivés pour l’alimentation. Par ailleurs, 
y est aussi stipulée l’interdiction de vendre la récolte, 
ce qui a pu avoir un effet émancipateur de la classe 
ouvrière. 
Subsiste la question de la manière avec laquelle 
nous pouvons contrer la fragilité des jardins 
potagers. Selon N. Pons-Rotbardt, il est du devoir du 
gouvernement de travailler sur la création d’outils 
politiques et techniques pour protéger les sols dédiés 
aux pratiques potagères et maraîchères à Bruxelles. La 
politique peut servir de balise, permet la modification 
du plan d’urbanisme, peut faciliter la mise en place 
des fermes urbaines. Cependant, la transition ne sera 
pas uniquement l’œuvre de politiques publiques. 
Il faut structurer un système d’alimentation urbaine 
durable incluant les producteurs et consommateurs. 
L’agriculture urbaine présente une richesse en termes 
de fonctionnalités :
•	 Emploi et revenus ;
•	 Alimentation saine ;
•	 Insertion cohésion sociale ;
•	 Recherche, promotion et plaidoyers ;
•	 Éducation à l’environnement, loisirs 

et participation, mais aussi Services 
environnementaux.

Il faut pouvoir valoriser ces fonctions et les intégrer 
dans une politique publique forte respectant les 
caractéristiques de l’agriculture urbaine à Bruxelles.
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Peccha-Kuccha 

Les participants ont eu l’occasion de présenter 
leur projet ou un concept avec rythme, concision 
et expression graphique de 20 diapositives se 
succédant toutes les 20 secondes.  

Les GASAP, Groupes d’Achats Solidaires 
de l’Agriculture Paysanne permettent au 
consommacteur bruxellois de consommer des 
aliments issus de producteurs locaux, en respectant 
des critères environnementaux, économiques 
et sociaux garantissant à tous une nourriture de 
qualité au prix juste dans des circuits courts à 
faible impact environnemental. 
Le réseau de producteurs est visible sur le site 
Internet : 
http://www.gasap.be/ 

Dewey, Belgique Mode d’emploi est une carte 
interactive permettant de localiser un grand 
nombre d’initiatives à soutenabilité forte balayant 
des thèmes très divers : habitat groupés, vestiaires 
sociaux, Repair cafés, potagers, maisons de 
quartiers, bibliothèques, écrivains publics, vélos 
partagés etc. 
  https://maps.dewey.be/ 

Les Incroyables comestibles des Trois Rivières 
(Québec, Canada) est un mouvement citoyen 
bottom up qui promeut une désobéissance civile 
environnementale : le groupe plante des plantes 
comestibles dans des bacs appartenant à la ville et 
qui sont encore vides. Les légumes et aromates qui 
y poussent sont gratuits pour qui veut les glaner 
et récolter. Le groupe porteur organise toute une 
série d’autres activités à vocation écologique. 
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La Marmite Urbaine (Villeurbanne, France) est un 
projet :
- de création de potagers en ville (marmite potagère) qui 
assure l’approvisionnement des cuisines en légumes et 
aromates de saison ;
- de vente et livraison de repas locaux (marmite 
gourmande) qui finance des repas solidaires ;
- d’animation d’ateliers de cuisine et de jardins (marmite 
solidaire) qui crée un support pédagogique et assure la 
fourniture de matières premières aux ateliers, et ainsi de 
suite. 
http://www.marmite-urbaine.com 

Le Centre de conseils en Agriculture urbaine de 
Gembloux Agro-Bio Tech de l’Université de Liège : 

- Donne des conseils pour le secteur Immobilier, la 
construction, les architectes ; 
- Effectue la conception et des études de faisabilité
- Sélectionne des techniques et des fournisseurs ;
- Etablit les cahiers des charges pour le permis de bâtir et 
pour les fournisseurs
- Fait de l’accompagnement de la construction. 
L’unité a participé à l’état des lieux préalable à la rédaction 
de la Stratégie Good Food de Bruxelles. Elle réalise aussi 
des projets communautaires et commerciaux.

http://www.gembloux.ulg.ac.be/agriculture-urbaine/
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Différentes dynamiques et stratégies existent 
à Bruxelles afin de développer des systèmes 
alimentaires durables. Depuis 2015, Innoviris 
(Institut Bruxellois pour la Recherche et l’Innovation) 
a lancé l’Action Co-Create intitulée « Systèmes 
d’alimentation durable » qui regroupe des projets 
s’intégrant dans une dynamique de co-création 
réalisés au sein de « living labs » (laboratoires 
vivants) et dont les utilisateurs finaux sont désormais 
considérés comme des partenaires de la recherche 
action qu’on dit « participative ». 

Ce modèle repose sur l’idée que les acteurs de 
terrain ont autant de connaissance à mettre en 
avant que les chercheurs académiques. Sept 
projets faisant intervenir 26 partenaires ont été 
sélectionnés en 2015 et reçoivent un soutien de 
trois ans en moyenne. Les projets travaillent sur 
des questions en lien avec l’agriculture urbaine 
sur petites surfaces, l’amélioration de la logistique, 
la durabilité des systèmes alimentaires, la mixité 
sociale d’un supermarché coopératif, participatif et à 
but non lucratif, ou encore l’amélioration de l’accès 
à l’alimentation de qualité pour des personnes en 
situation précaire. 

En Wallonie, la Ceinture aliment-terre liégeoise 
émane d’une coalition d’acteurs citoyens, 
économiques et culturels de la région liégeoise 
engagés dans le projet de transformation en 
profondeur du système alimentaire régional. Ce 
réseau est coordonné par plusieurs associations 

2.2 Mise en dialogue : Bruxelles et les Systèmes 
Alimentaires Durables (SAD) parmi les dynamiques 
mondiales - 
Animé par Michel GENET, Etopia
Présentation de différentes dynamiques et 
stratégies belges et bruxelloises

Illustrations : Arnaud Bilande
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liégeoises. Il est l’aboutissement d’une réflexion 
visant à transformer le système alimentaire par la 
relocalisation, la promotion des circuit-courts et la dé 
carbonisation. La mission de la ceinture alimentaire 
liégeoise est de mettre en réseau les porteurs de 
projets et de créer des synergies et à terme, de 
constituer un organe de concertation influent vis-à-
vis des politiques. 

Bruxelles Environnement et la cellule Agriculture 
du SPRB ont lancé la stratégie Good Food intitulée 
« Vers un système alimentaire durable en Région de 
Bruxelles-Capitale » en 2016. Elle contient une série 
de mesures qui vont « de la fourche à la fourchette » 
et comporte des finalités précises à atteindre à 
l’horizon 2020 ou 2035. Ce plan local d’action a été 
approuvé par le gouvernement.

 Les principes directeurs de cette stratégie sont les 
suivants :
•	 Inclusion de toutes les tranches de la population ;
•	 Exemplarité des pouvoirs publics ;
•	 Partenariats avec les acteurs du terrain afin 

d’induire des changements de comportement en 
matière d’alimentation ;

•	 Objectif d’atteinte de l’autonomie des acteurs mis 
en projet.

Cette stratégie repose sur 7 axes :
1) Production (tant la production agricole 
professionnelle que l’autoproduction)
2) Transformation
3) Demande (des citoyens)
•	 4) Culture alimentaire
•	 5) Gaspillage alimentaire (réduction à la source 

ainsi que la valorisation des invendus)
•	 6) Penser le système de demain
•	 7) Assurer la gouvernance de la stratégie et la 

mise en place d’un conseil participatif.

Ces 7 axes sont soutenus par 15 actions. À titre 
d’exemple, une action promue par l’axe Production 
stipule que l’agriculture urbaine et périurbaine 
produise 30% des fruits et légumes consommés 
par les bruxellois à l’horizon 2035. 
Une autre action vise à étudier les moyens et nouvelles 
législations à mettre en place vers 2017 pour favoriser 
l’agriculture urbaine. 

Dans ce contexte, Boeren Bruxsel Paysan vise 
à effectuer la transition de fermes existantes, 
l’installation de nouveaux fermiers ou encore le lien 
entre la ville et sa campagne nourricière.

À Bruxelles, il existe de nombreux freins liés au foncier 
(accès à la terre, pression immobilière, pression 
démographique, absence d’outils urbanistiques 
protecteurs des espaces potagers) qui limitent 
l’installation de la production alimentaire en ville. 
Boeren Bruxsel Paysans propose un accompagnement 
des porteurs de projet sur une durée de deux ans 
avec accès à un Espace test agricole et propose 
d’accompagner les fermiers existants vers des 
systèmes plus durables.

Cette transition s’inscrit aussi dans le mouvement 
plus global des Villes en Transition. Ces initiatives 
appliquent les principes de la permaculture à 
l’échelle d’un village, d’un quartier, d’une ville, mais 
aussi au niveau social et sociétal. Elles répondent 
aux besoins locaux d’émancipation citoyenne à 
visée environnementale et sont souvent en lien avec 
l'alimentation. Le mouvement part du constat que 
tout est lié (écosystème, changement climatique, 
énergie, économie, problèmes sociaux, politique) 
et encourage chacun à faire quelque chose à son 
échelle, pour créer le monde de demain.

Les initiatives sont toutes différentes, mais les 
principes sont les mêmes :
•	 Travail sur la résilience du territoire considéré ;
•	 Position de catalyseur des initiatives (aide à la 

création de projet, mise en réseau, pérennisation) ;
•	 Reprise en main de la capacité d’action par le 

citoyen.

Le mouvement belge est appuyé par un réseau : 
le réseau Transition 

(http://www.reseautransition.be/) 
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 Débat

Lors du débat animé par M. Genet (Etopia), les 
questions fusent : "Où se situe Bruxelles, avec 
ses processus "top-down" et "bottom-up" dans 
la dynamique globale d'agriculture urbaine et 
d'alimentation durable ? Quelles réussites, limites 
et défis peuvent être attribués à l’AU à Bruxelles ? 
Qu’est-ce que Bruxelles peut encore améliorer en 
matière de pratiques d’AU ?

Des initiatives comme celle du Chant des Cailles 
sont à l’avant-garde dans la dynamique d’agriculture 
urbaine en réintégrant l’élevage dans la ville. Bruxelles 
est également précurseur avec son Programme 
Co-create et sa stratégie Good Food. Cependant, 
certaines voix s’élèvent pour dire qu’il sera difficile 
de le traduire en action et qu’un des enjeux sera de 
créer des interactions entre les acteurs de terrains et 
les mondes académique et décisionnel. Dans cette 
optique, les initiateurs de la stratégie Good Food à 
Bruxelles Environnement pensent qu’il est important 
que le ou les organe(s) consultatif(s) qui seront créés 
ai(en)t un réel poids dans les prises de décision.

Sur la question de l’inclusion sociale et la fixation du 
prix de vente des produits, un modèle intéressant est 
proposé par M. Roels de l’association Terre-en-Vue 
qui accompagne des projets agricoles et développe 
une expertise relative à l’accès à la terre et à la 
protection des terres nourricières. Celle-ci rappelle 
que l’Agriculture Urbaine a pour mission première de 
lutter contre la pauvreté sociale et monétaire dans 
les villes. Les paysans sont très pauvres, leur revenu 

est bas. Selon ses membres, il faut fixer un prix juste 
pour tous. 
Une préoccupation très présente est la viabilité 
économique des projets d’agriculture urbaine. 
M. Roels rappelle que la politique d’austérité menée 
par le gouvernement inscrit une diminution des 
subsides alloués aux associations. Il affirme que 
beaucoup d’agriculteurs visent la rentabilité. Il s’agit 
d’un point crucial selon lui, car elle est synonyme 
d’autonomie et de résilience.  Il faut rappeler que 
les agriculteurs sont endettés et que c’est toute une 
activité qui périclite. Les travaux du Centre d’écologie 
urbaine sur l’écologie en temps de guerre ont montré 
que c’est dans les pires moments de crise que nous 
arrivons à innover – pas seulement techniquement, 
mais aussi socialement - et « faire des miracles ». Il 
est de la responsabilité des porteurs de projets de 
s’organiser et créer des synergies afin de trouver 
des solutions rentables mais le pouvoir public doit 
pouvoir créer des leviers facilitant leur action.
Il est rappelé que l’agriculture urbaine a toujours 
existé, qu’elle modifie la ville et pose des 
questions à tous les niveaux - des producteurs aux 
consommateurs. La question de la rentabilité se 
pose pour tous les agriculteurs de manière générale, 
qu’ils soient urbains ou non. Comment sensibiliser 
les consommateurs et intégrer le coût social de 
l’agriculture dans les prix des aliments ?  Après de 
nombreux échanges, la question reste en suspens 
pour le moment.
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Pourquoi s’intéresse-t-on au coût du travail ? En quoi 
est-il intéressant de stimuler la création d’emplois 
liés à l’AU ? Peut-on vivre de l’agriculture urbaine ? 
Voici quelques-unes des questions structurantes du 
travail de Nicolas Tsurukawa pour Gembloux Agro 
Bio Tech à l’Université de Liège. 

Celui-ci avance que l’AU représente un avantage 
pour la société d’un point de vue environnemental 
mais également social, elle entretient un tissu citoyen 
et une certaine qualité de vie au sein d’îlots urbains. 
À Bruxelles, le taux de chômage avoisine les 18%, le 
marché de l’emploi montre une certaine polarisation. 
On remarque également que 700 000 emplois sont 
occupés par des navetteurs : il y a donc une nécessité 
de créer des emplois locaux pour les bruxellois. 
L’observatoire bruxellois de l’emploi montre qu’une 
tranche de la population fait face à des discriminations 
à l’emploi. Conséquemment, les ménages sont 
précarisés. L’Agriculture Urbaine permet de faire des 
économies en matière de dépenses alimentaires et 
de générer des revenus liés à la vente. 
Selon une étude menée conjointement par 
GreenLoop et l’UCL le potentiel de création d’emploi 
de l’Agriculture Urbaine serait compris entre 1 
000 à 4 000 unités. Bien que critiqués par certains 
chercheurs, ces chiffres suscitent de l’espoir et 
doivent s’accompagner d’une politique volontariste 
de la part des pouvoirs publics.
Une étude de 15 initiatives bruxelloises d’AU prenant 
en compte différents critères, met en évidence le 
caractère récent de ces initiatives et conclut que 
« globalement, le secteur est encore fort dépendant 
des subsides extérieurs pour les rémunérations à ce 
stade de développement ». (Lecoq, 2015)
Quel processus va permettre de passer de cet 
“embryon d’agriculture urbaine” à un secteur qui 
générera plusieurs milliers d’emplois ? Quand peut-on 
parler d’agriculture urbaine professionnelle ? Quand 

3/Agriculture Urbaine et économie
3.1 Introduction : Le coût du travail : Quel(s) statut(s) 
pour une rémunération décente de l’agriculteur urbain ?
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l’activité permet d’atteindre un revenu dépassant le 
seuil de pauvreté ? Une personne travaillant six jours 
sur sept mais ne générant pas de revenus est-elle 
considérée comme agriculteur professionnel ? Les 
questions fusent. 
Une question centrale est posée, elle renvoie à la 
définition de l’AU et aux critères à prendre en compte 
afin de déterminer les activités faisant partie intégrante 
de l’AU et celles relevant d’un autre domaine mais qui 
fait intervenir un aspect de l’agriculture urbaine
 (ex : une brasserie qui fait un peu de production 
primaire pour ses bières).

3.2 Comprendre l’évolution du 
modèle commercial de porteurs 
de projet à Bruxelles
L’école d’été se penche également sur une série de 
projets bruxellois et leur modèle commercial. Les 
bilans financiers de certains acteurs sont dévoilés, afin 
de décortiquer les forces et faiblesses de l’agriculture 
urbaine en matière économique et comptable. 
La pousse qui pousse, initiative présentée par Filippo 
Dattola est une pépinière locale et durable. Son but 
est de fournir de plantes adaptées aux pratiques de 
l’agriculture urbaine : potager sur toits, sur balcons, 
en intérieurs d’ilots, sur petites surfaces etc.

En quelques mots, la Pousse qui pousse peut être 
résumée ainsi : elle vise une production 100 % 
locale et biologique de plantes à prix réduit pour les 
habitants du quartier.  80 % des plantes sont semées 
à partir de graines et 20 % sont multipliées à partir 
de plantes disponibles sur l’espace. 15 % des graines 
sont produites sur place. 
Le projet favorise les échanges avec d’autres projets 
d’agriculture urbaine et s’effectue sur quelques 1 
000 m2 de surface totale et 400 m2 de surface de 
production.

Le modèle commercial rétrospectif et prospectif de 
La pousse qui pousse est indiqué dans le tableau 
suivant.

2013 Début du projet dont le but est de 
verduriser un quartier très dense de Saint-
Gilles.
Réponse à l’appel à projet du quartier 
durable « Bosnie » (20 000 euros)
Convention d’occupation à titre précaire 
(gratuité jusque 2017)
Règlement d’Ordre Intérieur

2014 Investissement global de 17 000 euros 
(salaire et coûts annuels)
Aménagement des serres
Ventes de plantes de mai à octobre
Organisation de visites

2015 Investissement bas mais coûts annuels de 
12 000 euros
Ventes de plantes de mars à octobre
Organisation d’animations et visites

2016 Augmentation du coût salarial (une 
personne à temps plein et un 1/3 temps)
Prévision des recettes de la vente : 40 000 
euros

2017 Situation sans subside :
•	 Choix des statuts
•	  Deux salariés mi-temps
•	 Location terrain
•	 Organiser plus de journées d’ouverture
•	 Augmentation du nombre de variété de 

plantes

La mise sur pieds de ce projet a été rendue 
possible grâce aux subsides qui ont couvert les 
frais d’investissements et une partie des salaires. 
De plus, l’occupation gratuite du terrain jusque 
2017 a également été favorable au développement 
du projet. Actuellement, l’activité peut être rendue 
pérenne mais reste toutefois précaire. 
Dans ce contexte, les porteurs du projet font sans 
cesse preuve d’imagination afin de réduire leurs 
coûts annuels. Cela passe par des collaborations avec 



24

Little Food et Champignons de Bruxelles pour les 
engrais et le chauffage des serres par exemple.
En conclusion : 
- Grâce aux subsides le gestionnaire de l’espace a 
été payé sur 3 ans à 3/5 ETP
- Grâce aux ventes des années précédentes la 
Pousse a pu couvrir les coûts annuels des années 
suivantes
- Grâce au fait que la Pousse ne paie pas de loyer 
pour l’occupation du terrain … La Pousse qui 
pousse est un projet qui peut être rentable sans les 
subsides, et permettre de générer deux emplois sur 
une surface de 1000 m², si les conditions restent les 
mêmes ce qui reste une situation encore précaire.

Après Filippo, Antoine Sterling expose le projet 
Le Bercail, de la Ferme du Chant des Cailles. 
La Ferme regroupe cinq grands pôles : 
1) Les maraîchers
2) Le Bercail
3) Herbae
4) Le jardin collectif
5) Le quartier durable et l’épicerie
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Le Bercail est élevage de brebis laitières qui produit 
et commercialise du fromage, du yaourt mais aussi 
du jus de pommes, de la viande d’agneau et de la 
laine. Le Bercail ambitionne de montrer qu’une 
agriculture paysanne, locale, viable économiquement, 
respectueuse de l’environnement, des animaux et 
des humains est possible. Le modèle repose enfin sur 
l’organisation d’animations et de visites du site.  
Le modèle du Bercail n’a pas nécessité de gros 
investissements de départ, les personnes impliquées 
dans le projet travaillent sous différents statuts : 
indépendant, contrats Smartbe, mais aussi 8 
bénévoles ainsi que des stagiaires qui représentent 
selon Antoine près d’un tiers du travail effectué sur 
le Bercail. 
80% des revenus sont issus de la vente du fromage, 
12% de la vente de colis de viande d’agneau et 08% 
de la vente du jus de pomme et entre 01 et 02% des 
animations. 
Au départ, en 2013, le projet était entièrement 
dépendant des subsides et de fonds issus du 
crowdfunding. 
En 2016 le Bercail est indépendant financièrement 
mais la situation reste toutefois difficile. Elle est viable 
et rendue possible grâce à l’accès gratuit aux terres et 
une perspective de rente supplémentaire envisagée 
serait de proposer de services d’éco-pâturage par 
exemple.
« En termes de bilan financier de 2013, 2014 et 2015 : 
•	 2013 : on dépense mais on ne gagne rien

2014 : 36.000 euros de frais + investissements en 
2013-2014 …  et 36.000 euros de recettes (dont 1 
crowdfunding). Les compteurs sont à zéro ! 

2015 : chiffre d’affaire de 40.000 € pour 20.000 € de 
frais
•	 4000 heures de travail à 3 personnes 
•	 (1 temps plein = ± 1700 h) 
•	 + de nombreux coups de main !
Les employés commencent à se payer un peu 
(± 5 € brut/h) »

Les perspectives financières de 2016 et 2017 se 
structurent comme suit :  

2016 :
•	 Chiffre d’affaire de 50.000 € pour 22.000 € de frais
•	 3.500 heures de travail 
•	  8 € brut / h 

2017 :
•	 Chiffre d’affaire de 60.000 € pour 22.000 € de frais
•	 3.500 heures de travail 
•	 10,85 € brut / h » 

Selon Antoine, la viabilité du modèle reste « un 
fameux défi ».  Celle-ci pourrait être assurée par : 

•	 L’augmentation : de la production -  difficile car 
la surface est limitée – et des prix – ce qui est 
difficile car ils sont déjà relativement « élevés » 
par rapport aux prix du marché

•	 La diminution du temps de travail rémunéré – ce 
qui est possible grâce au travail bénévole citoyen 
et les stages. 

•	 La diversification des activités - développement 
de l’éco-pâturage, des formations, de l’animation

•	 Et enfin, Les subsides structurels, équivalents de 
la PAC pour les agriculteurs périurbains. 
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J. Jacquet présente ensuite Permafungi, une 
coopérative à finalité sociale créée en 2014 qui 
produit des pleurotes et de l’engrais (ou champost) 
à partir du marc de café recyclé. Cette technique 
permet de valoriser le déchet à 100%, de créer des 
emplois durables pour du personnel peu qualifié, 
de développer l’économie locale et de produire 
une alimentation saine et bio tout en minimisant les 
besoins en énergie fossile.
PermaFungi a trois activités : 

EAT : production de pleurotes
GROW : vente de kit et Fungi Pop qui permettent 
de cultiver des pleurotes et recycler du marc de café 
à domicile
LEARN : activités de sensibilisation.

En 2015, PermaFungi comptait 5 ETP (équivalent 
temps plein), a recyclé 15 tonnes de marc de café, 
produit 3,5 tonnes de champignons et 12 tonnes de 
champost. Ce premier exercice complet est presque 
à l’équilibre financier. Cela a été possible grâce à la 
minimisation des principaux coûts fixes (loyer bas 
suite au partenariat avec Tour et Taxis, récupération 
de frigos de seconde main, etc.). 

Jérémy Hermant, présente La Ferme Nos Pilifs, 
entreprise de travail adaptée qui depuis 35 ans 
favorise l’intégration professionnelle de personnes 
portant un handicap dans divers métiers variés. La 
ferme est présente sur 5 ha et a développé 8 métiers 
et 175 emplois dans les différents secteurs d’activités 
: restauration, épicerie, pépinière et entreprise. 

Jérémy fournit quelques chiffres : le potager en buttes 
de 400 m2 de culture a rapporté un chiffre d’affaire 
de 13 000 euros en 2015 tandis que les activités 
d’agroforesterie font l’objet de subsides (Cap 48 et 
Loterie Nationale). Bien que l’entreprise existe depuis 
longtemps, il semble difficile de pérenniser un projet 
d’agriculture urbaine tout en offrant un salaire 
raisonnable aux personnes impliquées dans le projet. 
Le mot-clé reste la diversification des activités.
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3.3 Panel : Évolution vers 
un meilleur statut des 
professionnels de l’Agriculture 
Urbaine 
Un panel d’intervenants - composé de : Marco 
Volpe (Cellule Agriculture RBC), Erik Roggeman 
(Agriculteur), Maxime Bacq (Village Partenaire), 
Filippo Dattola (La Pousse qui Pousse), Antoine 
Sterling (La Ferme du Chant des Cailles - Le Bercail), 
Julien Jacquet (PermaFungi) et de Jeremy Hermant 
(Nos Pilifs) - discutent des aspects du secteur 
économique de l’AU et des conditions permettant de 
tendre vers un meilleur statut du professionnel en AU 
à Bruxelles.

Maxime Bacq explique que Groupe One, 
organisme actif dans la création d’entreprises 
durables, développe les métiers de formation, 
d’accompagnement, d’hébergement, de financement 
et de développement d’outils et méthodologie à 
destination des porteurs de projet et entreprises en 
activité à Bruxelles.  A travers ses différents dispositifs 
(Parcours d’entrepreneuriat en Alimentation 
Durable, Village Partenaire, Village Finance, 
Brussels Sustainable Economy), Groupe One est 
également actif dans la création d’entreprises et la 
stimulation de filières en alimentation durable et en 
agriculture urbaine. 
L’Agriculture Urbaine manque-t-elle de crédibilité ?  
Les participants de la table estiment que Bruxelles 
est au début d’un long processus et que la Stratégie 
Good Food va soutenir les projets d’agriculture 
urbaine et les crédibiliser. 

L’agriculteur Erik Roggeman sourit : « les paysans 
traditionnels âgés nous prennent parfois pour des 
fous ». F. Dattola (La Pousse qui pousse) ajoute : 
« mais lorsque l’agriculture biologique a démarré 
elle n’était pas non plus prise au sérieux. Petit à petit, 
l’agriculture urbaine trouvera sa place et viendra 
compléter l’agriculture traditionnelle. Il manque 
encore des exemples de projets autonomes sur le plan 
économique, dès qu’on en aura, l’agriculture urbaine 
bruxelloise sera perçue comme plus crédible ».
La grande distribution est-elle adaptée pour 
commercialiser les produits de l’agriculture urbaine ? 
La majorité des personnes présentes pensent le 
contraire et les intervenants les rejoignent de manière 

quasi unanime. Pour le moment les produits issus 
de l’agriculture urbaine sont peu visibles. Lorsque 
les consommateurs seront plus sensibilisés à cette 
problématique, la grande distribution s’y intéressera 
également. Cependant, les marges des grandes 
distributions restent encore trop élevées. Quelles sont 
alors les pistes de solution ? Actuellement les circuits 
courts sont fortement préconisés par les producteurs. 
L’agriculture urbaine est un entreprenariat des valeurs. 
F. Dattola estime que l’intervention des grandes 
surfaces dans la chaine de distribution pourrait 
s’effectuer au détriment des rapports humains.
La fragilité à laquelle fait face l’agriculture urbaine 
est rappelée d’autant qu’elle est soumise au rythme 
des saisons – a fortiori s’il s’agit de vendre un seul 
produit comme le souligne J. Jaquet (Permafungi). 
A. Sterling pense qu’il y a une forte volonté d’aboutir 
à une activité principale en agriculture urbaine mais 
que le processus est lent – il est donc important de 
poser le juste prix et de bien choisir les statuts au 
risque d’en faire une activité marginale et non viable. 
L’estimation de Verdonck et al. que l’agriculture 
urbaine pourra créer jusqu’à 6 000 emplois à Bruxelles 
est utopique selon Nicolas Tsurukawa (Gembloux 
Agro Bio Tech, Ulg). 
Selon lui, bon nombre de ces emplois dépendent de 
subsides alors que les pouvoirs publics possèdent des 
enveloppes fermées et ont du mal à comprendre que 
l’enjeu est de pérenniser ces activités sur plusieurs 
années. 
Comment donc proposer des subsides qui durent 
plus longtemps ? Pour pouvoir soutenir de nouveaux 
projets et ceux qui sont en voie de pérennisation, 
le budget alloué devrait augmenter chaque 
année ? Peut-on alors penser à d’autres pistes de 
financement ? 
La mise en réseau, le dialogue accru et l’échange 
entre personnes est au centre de ce qui va permettre 
d’améliorer l’agriculture urbaine à Bruxelles. Dans un 
premier temps, il serait intéressant d’avoir un outil/
une structure de partage d’expérience. Les projets 
sont souvent développés de manière empirique et 
il existe certainement de nombreuses expériences à 
partager pour que chaque porteur de projet puisse 
effectuer le choix de développement le plus efficace, 
adapté et viable. L’idée de créer également des 
incubateurs où le producteur peut expérimenter 
son modèle et certaines techniques de production 
semble être une bonne idée car ce qui caractérise 
les acteurs en agriculture urbaine, c’est leur besoin 
et leur capacité de tester. « Si j’avais été formé je ne 
me serais peut-être pas lancé [dans le projet], il faut 
pouvoir développer sa créativité » (A. Sterling).



4/ Agriculture Urbaine et Société

4.1 Introduction : La question de 
l’auto-production alimentaire à 
Bruxelles - Augustin BURNOTTE 

Augustin Burnotte nous rappelle qu’historiquement 
l’agriculture urbaine a majoritairement servi à 
l’autoproduction et n’était pas une activité du 
secteur marchand. Les questions sociales qu’elle 
balaie renvoient bien souvent à la gouvernance, 
l’apprentissage de la citoyenneté et l’aménagement 
du territoire.
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4.2 L’agriculture urbaine, 
l’engagement citoyen et l’espace 
public
Potager urbain : nouveau modèle 
d’espace public? – 
Gabriele ANNICCHIARICO 

Les potagers urbains sont-ils un nouveau modèle 
d’organisation de l’espace public ? Cultiver en ville 
est-elle une demande d’un modèle alternatif dans la 
ville ? Gabriele Annicchiarico (Parckfarm) donne 
des pistes de réponses. Les espaces verts publics 
ont souvent été un lieu de rassemblement de luttes 
contre des politiques gouvernementales - comme 
par exemple le mouvement Occupy Wall Street en 
2011 - ou encore un symbole autour duquel se sont 
cristallisées des revendications comme le printemps 
turc en 2013.  
Les pouvoirs publics ont alourdi la gestion de 
l’espace avec des réglementations rigides. Vers la 
fin 19ème siècle les cartes décrivaient ce qu’il y 
avait sur place et les citoyens décidaient de ce qui 
s’y trouvait. Aujourd’hui l’espace est le résultat de ce 
que la réglementation a prévu, et l’usager fait face à 
des contraintes qui ne lui permettent pas d’entrer en 

interaction directe et spontanée avec l’espace public. 
La défense des espaces verts et l’implication dans 
des potagers urbains sont donc des actes p litiques, 
explicites ou non, car ils revendiquent un nouveau 
modèle de ville. Il s’agit d’un acte de réflexion sur 
notre style de vie qui prend racines dans différents 
besoins : établir un lien avec la nature, tisser des 
liens sociaux, devenir protagoniste de sa propre 
alimentation, apprendre de nouveaux savoir-faire, 
avoir un rôle actif dans l’espace urbain et construire in 
extenso un nouveau modèle de vie. Lieux d’initiative 
et d’implications citoyennes, ils sont parfois soutenus, 
parfois impulsés, par des projets associatifs et des 
politiques publiques. 
En 2013, une étude réalisée pour le compte de l’IBGE 
(Brat et al. 2013) a identifié 261 potagers (hors 
jardins privés) à Bruxelles, on compte donc un site 
potager pour 4 288 habitants avec des situations 
contrastées suivant les communes. 
En ville, les potagers sont plus petits mais plus 
nombreux, ils sont de plus en plus visibles, et 
sont reconnus par les citadins et surtout valorisés 
culturellement. 
Derrière une évolution de façade et des opportunités 
évidentes, un certain nombre de menaces pèsent sur 
la dynamique des jardins collectifs bruxellois.
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Carte des sites potagers en région Bruxelloise
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institutionnalisée : aucune organisation n’offre de 
service de dépollution des sols par les plantes à 
Bruxelles de manière structurelle.

Enfin une majorité de potagers collectifs se trouvent 
sur des terrains dont l’occupation n’est pas assurée 
à long terme ce qui renforce le caractère fragile de 
leur projet. Ces dernières années, on observe une 
mobilisation citoyenne visant à défendre certains 
espaces de potagers collectifs menacés (potagers 
de la Plaine de l’ULB, Haren, potagers de Boondael, 
Chant des Cailles etc.)
Il est donc primordial de mettre en place des 
mécanismes de protection des potagers. Plusieurs 
mémoires universitaires ont déjà travaillé sur la 
question (1). 
Dans le cadre de la stratégie Good Food, Bruxelles 
Environnement a commandité « une étude juridique 
et urbanistique afin d’identifier, sur base d’un 
état des lieux, les possibilités de se doter d’outils 
d’aménagement du territoire et de règlements 
d’urbanismes régionaux et communaux (y compris 
pour les sites classés) adaptés, pour faciliter l’accès 
aux sites de production, préserver les sites de 
productions existants et permettre le développement 
de projets d’agriculture urbaine ». 

Les résultats sont attendus avec impatience par 
de nombreux acteurs de l’agriculture urbaine 
bruxelloise. 
Une piste d’action supplémentaire évoquée 
oralement réside dans l’obligation de réserver des 
zones dédiées aux potagers collectifs dans le cadre 
de tous les nouveaux projets immobiliers en région 
bruxelloise.

Enjeux de développement et de 
pérennisation du réseau de potagers 
collectifs à Bruxelles

Aline Dehasse (Le Début des Haricots) et Amélia 
Ribeiro (Collectif IPE) observent que dans les faits, 
les potagers ne drainent pas une mixité sociale 
très poussée. Leur logique de fonctionnement est 
souvent propre à certains groupes sociaux. Elle 
est liée à la manière dont se forment les réseaux, 
aux disponibilités et affinités des personnes pour 
les échanges théoriques ou encore à la logique de 
communication parfois excluante. 

Par ailleurs, Bruxelles environnement propose 
un accompagnement des potagers collectifs et 
remarque que les enjeux à prendre en compte sont 
la participation et la dynamique collectives. Souvent 
les jardiniers participent de manière fluctuante dans 
le temps et les porteurs de projet ont une difficulté 
à consolider un groupe dans la durée et assurer la 
continuité avec un groupe changeant. Il est donc 
important de consolider un noyau dur qui puisse 
pérenniser le projet.
Une autre problématique est celle de la pollution 
des sols. Environ 30 à 50% des projets soutenus 
par Bruxelles Environnement s’installent sur des 
sols pollués. Il s’agit donc d’identifier les options 
alternatives à la culture hors sol qui s’offrent aux 
potagistes lorsqu’ils sont confrontés à des terres 
polluées. La phytoremédiation est une technique qui 
intéresse de nombreux porteurs de projets. Cette 
technique a été étudiée et testée par l’Opération 
Tournesol (http://www.phytoremediation.
be/) (De Muynck et al. 2015, Kampelmann et 
Francioso 2015) mais n’est à l’heure actuelle pas 

 (1) Voir notamment le mémoire d’Aline Bingen, 2005, Les sites potagers bruxellois : intérêt régional et analyse de la 
situation, IGEAT, 90 pages. Il y a 15 ans déjà …
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Exposé et présentation du cas de Haren, 
un exemple de lutte pour l’espace 
public

D’ici 2020, la stratégie Good Food veut que 30% des 
ménages produisent leurs fruits et légumes et qu’en 
2035, 30% des fruits et légumes soient produits 
à Bruxelles. Des voix s’élèvent pour dire que ces 
objectifs sont en « parfaite contradiction » avec les 
décisions d’aménagement sur le terrain. L’agriculture 
urbaine peut devenir un outil de cette lutte pour 
affirmer des nouveaux styles de vie.

Le cas de Haren, exposé par Jérôme Pelenc (ULB-
IGEAT-CEDD) et Laurent Moulin (porte-parole du 
comité de défense de Haren), est emblématique 
de cette lutte citoyenne qui a lieu au Keelbeek, une 
ancienne parcelle agricole et un espace naturel, 
occupé par un collectif de citoyens qui en ont fait une 
« zone à défendre » (ZAD) en référence notamment 

à la lutte contre l’aéroport de Notre-Dames-Des-
Landes en France. L’occupation de ce terrain est un 
exemple de la manière dont les citoyens peuvent se 
réapproprier la ville à travers l’agriculture urbaine. 
Cet exemple a également mis en évidence la 
nécessité et la complémentarité des moyens de la 
lutte : la lutte sur le terrain juridique et l’occupation 
physique du terrain.  Comme l’expliquent les 
intervenants : on peut produire toutes les études 
que l’on veut sur l’urbanisme vert ou participatif, 
le potentiel de l’agriculture en ville, la nécessité de 
relocaliser la production de nourriture, cela restera 
un vœu pieux sans une mobilisation citoyenne forte.  
Le forum potagiste créé à Haren le 17 avril 2016, 
date de la journée mondiale des luttes paysannes,  
entend participer à cette dynamique citoyenne 
en regroupant les différents territoires (potagers/
espaces verts) menacés en région bruxelloise.  En 
effet, selon les deux intervenants, nous sommes 
arrivés à un moment où « l’état », à tous les niveaux 
(du communal au fédéral) n’est plus forcément le 
garant de l’intérêt général, le cas du projet de prison 
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à Haren en est un bel exemple (voir articles sur le sujet 
et les liens dans la section Bibliographie). « Ce n’est 
qu’à travers une mobilisation citoyenne forte que 
l’on peut défendre, créer et gérer les biens communs 
dont avons tous besoin aujourd’hui et demain et ainsi 
se ré-approprier l’espace public en ville » appuient-
ils. Par ailleurs, les luttes qui se déroulent à Haren 
entrent en résonnance avec les travaux de Jérôme 
Pelenc, chercheur au CEDD (IGEAT, ULB) qui en a 
fait son objet d’étude postdoctorale. Via un travail 
participatif, un inventaire non-exhaustif des services 
écosystémiques fournis par le terrain du Keelbeek a 
été produit (voir ci-dessous).

Cette analyse montre la richesse actuelle du site. 
Afin de sauver et de « valoriser » autrement cette 
richesse les opposants sont en train de développer 
un contre-projet à la prison mêlant tout à la 
fois une critique de la politique carcérale, des 
contre-arguments environnementaux, sociaux, de 
gouvernance, de paradigme, démocratiques et de 
plus-value sociétale générale face au projet de méga 
prison.

Le contre-projet proposerait une alternative au projet 
de méga prison sous la forme d’une ferme ouverte 
- les opposants qualifiant le projet de méga-prison 
d’incarcération industrielle orienté hors de la ville ne 
tenant pas compte de la réinsertion des prisonniers. 

Haren pourrait devenir, au vu de ses nombreuses 
terres maraichères aujourd’hui menacées, le premier 
centre régional d’agroécologie urbaine et citoyenne. 
Ce territoire pourrait être le creuset de l’agriculture 
urbaine en tant que plateforme d’émergence de 
citoyenneté critique et constructive. 

Pour s’informer sur la lutte :
https://www.facebook.com/ZadHarenPatatistes/
http://harenunderarrest.be/fr/
http://haren.luttespaysannes.be/ 



5.1 La contribution de l’AU à 
l’écosystème urbain pour la 
biodiversité et la gestion des 
ressources 

Et si l’agriculture urbaine constituait aussi une 
solution pour le maintien de la biodiversité en ville 
? Des recherches universitaires menées par Nicolas 
Vereecken portant sur les abeilles sauvages, insectes 
indispensables à nos écosystèmes et à notre 
agriculture, indiquent que les parcelles d’agriculture 
urbaine constituent d’excellents réservoirs de 
biodiversité... qui n’ont pas grand-chose à envier à 
certaines réserves naturelles en Région Bruxelles-
Capitale !

Les résultats de ces études sont présentés par 
Timothée Petel, ancien mémorant au Service 
d’Ecologie du paysage et systèmes de production 
végétale de l’ULB.
Il existe environ 2 000 espèces d’abeilles sauvages à 
l’échelle européenne. On en recense 380 en Belgique. 
En Europe, au cours des dernières décennies, cette 
communauté a commencé à décliner notamment 
en raison de la fragmentation des habitats naturels 
associés à l’urbanisation. Les abeilles sont des 
pollinisateurs majeurs : 75% des plantes à fleurs en 
dépendent. 

5/Agriculture Urbaine et Ecosystème Urbain 
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Leur apport écosystémique est considéré comme 
crucial : 80% des cultures dépendent directement des 
communautés d’abeilles et l’estimation de la valeur 
générée par cette activité est comprise entre 153 à 
285 milliards d’euros par an. Une étude menée en 
2015 sur les communautés d’abeilles a tenté d’établir 
le lien existant entre la diversité de ces communautés 
et la production primaire dans deux types d’habitats : 
les potagers urbains et les habitats naturels.
Durant 4 mois, 92 espèces d’abeilles ont été 
identifiées ce qui représente 24% de la diversité 
d’abeilles à l’échelle nationale. Les sites bruxellois 
sont donc riches, l’étude a mis en évidence que les 
paramètres du paysage urbain et la superficie des 
sites influencent peu la structure des communautés, 
le facteur clé étant la qualité des sites. La bonne 
gestion des sites leur permet d’être des zones de 
refuge favorables aux abeilles sauvages.
Partant, l’apiculture rencontre un intérêt croissant 
à Bruxelles. Cet engouement invite à s’interroger 
sur les rôles des pollinisateurs domestiques 
dans l’écosystème urbain, leur cohabitation avec 
les pollinisateurs sauvages, la durabilité des 
pratiques apicoles, mais aussi plus largement sur 
l’aménagement des villes en faveur de la nature et 

de l’agriculture urbaine. Toutefois, il faut noter que 
« plus » d’apiculture en ville ne signifie « pas toujours 
mieux ». 

Marc Wollast (Apis Bruoc Sella asbl) explique 
qu’en région bruxelloise, on peut évaluer à un 
millier le nombre de ruches ce qui représente une 
production annuelle d’environ 12 tonnes de miel, soit 
une autosuffisance d’environ 2-3%. En regard des 
objectifs de la stratégie Good Food, Marc soutient 
qu’il est impossible d’atteindre les 30% escomptés 
car le réseau de ruche est déjà saturé.
M. Wollast défend l’idée que la ville n’a pas besoin 
d’une apiculture intensive. En effet, à Bruxelles on y 
constate une trop forte densité de ruches d’abeilles 
domestiques alors que les ressources en fleurs sont 
limitées. Pour bien faire, il faudrait une stratégie 
d’apiculture raisonnée à Bruxelles qui devrait 
passer par la réalisation d’un cadastre des ruches 
bruxelloises de telle sorte que l’apiculture bruxelloise 
n’affaiblisse pas les autres pollinisateurs comme les 
abeilles sauvages, le tout au profit d’une production 
accrue par des professionnels non connectés aux 
limites de l’écosystème bruxellois.
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Benoit Salsac présente ensuite l’asbl Worms. Celle-
ci propose un soutien et un encadrement pour les 
projets de compost de quartier et dispense également 
depuis des années des séances de formation aux 
méthodes de compostage à Bruxelles.   Dans le sillon 
du travail précurseur du Comité Jean Pain, Worms 
asbl a permis l’explosion du nombre de composts 
collectifs en Région de Bruxelles-Capitale (voir 
graphique suivant). 
Elle forme des maître-composteurs partout à 
Bruxelles. 
L’association a récemment initié un projet en 
collaboration avec le Centre d’écologie urbaine 
asbl, Bruxelles-Propreté, Bruxelles Environnement 
et l’Université Libre de Bruxelles a vu le jour : 
l’Opération Phosphore présentée par Simon De 
Muynck (Centre d’écologie urbaine asbl).

Son objectif principal est de mettre en place une 
plateforme de recherche-action participative pour 
la mise en place d’un système de gestion cohérente 
des matières organiques en Région de Bruxelles-
Capitale.   Le consortium précité part du constat que 
la valorisation des déchets organiques en un compost 
de qualité est une option pertinente lorsqu’on sait 
qu’à Bruxelles, près de 80% des 200 000 tonnes 
de matières organiques produites à Bruxelles sont 
incinérées.                                                                                
 On brûle donc de l’eau, du phosphore et de l’azote 
pour générer de l’électricité. 

L’Opération Phosphore part du constat que les 
flux de nutriments contenus dans les aliments 
consommés à Bruxelles sont linéaires, que le système 
de gestion des matières organiques est non résilient : 
le phosphore est classé comme minerai d’importance 
pour la sécurité nationale aux Etats-Unis et nous 
tendons vers un pic de disponibilité. Or il est brûlé 
dans la gestion actuelle des déchets à Bruxelles. Le 
système actuel bruxellois est relativement cloisonné 
(compétences des acteurs dispersées) et non 
participatif : la plupart des déchets organiques sont 
traités dans des unités de valorisation industrielle sur 

lesquelles le citoyen bruxellois n’a aucune prise. Enfin, 
les directives européennes sont assez exigeantes : à 
l’horizon 2030 il faudra atteindre 65% de déchets 
recyclés. La fraction organique de ces déchets étant 
très importante à Bruxelles, il y a un gisement qu’il 
serait utile d’utiliser.

L’opération Phosphore a donc pour objectif de 
débattre, d’élaborer et d’expérimenter des pistes de 
gestion des déchets organiques qui soient circulaires 
et qui fasse sens pour tous les bruxellois, dans une 
dynamique collaborative. Il s’agira de tester des 
dispositifs innovants de gestion de matière organique 
et de les faire monter en puissance afin de faire 
système sur un sujet dont les enjeux sont énormes, à 
tous points de vue…

A ce sujet, Philippe Clergeau, Professeur du 
Muséum National d’Histoire Naturelle de Paris, 
souligne que les grandes quantités de compost de 
quartier qui pourront être générées par l’Opération 
Phosphore pourraient servir à alimenter les couches 
superficielles des terres des potagers collectifs 
bruxellois afin de les rendre aptes pour la culture 
maraichère. 
Pour rappel, la journée « Agriculture urbaine et 
société », a souligné qu’entre 30 à 50% des projets 
soutenus par Bruxelles Environnement s’installent 
sur des sols pollués aux métaux lourds et aux 
hydrocarbures. 

Quelle pourrait donc être le rôle des jardins potagers 
en tant que relais de la biodiversité en ville ? Philippe 
Clergeau avance que les parcelles jardinées ne 
participent pas forcément à la biodiversité. Il faut 
prendre en compte à la fois le fonctionnement local 
des parcelles (bordures plantées, sols, communautés 
des végétaux plantés...) et l’organisation urbaine des 
espaces non bâtis (localisations, éloignements...). 
Il y a donc une relation à renouer entre l’écologie et la 
planification urbaine afin de maximiser la biodiversité 
relative en ville.
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5.2 Ancrage de l’Agriculture 
Urbaine dans l’écosystème 
urbain 
Le bien-être de notre société est intimement lié à la 
nature. Parmi les services écosystémiques que rend 
celle-ci, la littérature scientifique a identifié :
L’amélioration du cadre de vie du citoyen
La régulation du climat (régulation du cycle de 
l’eau, stockage du CO2 etc.)

Plus un système est bio diversifié (plus il accueille 
une diversité d’organismes vivants ayant des inter 
relations complexes), plus le système considéré 
sera résilient.

Comment cette biodiversité se met-elle 
en place en ville ? 

Les travaux de Philippe Clergeau portent 
notamment sur le concept de trame verte. Il s’agit 
d’un réseau composé de végétaux connectés : 
un maillage d’arbres, de haies, de pelouses, etc. 
permettant aux espèces animales de circuler 
(renards, oiseaux, insectes, mammifères etc.). Le 
caractère continu du maillage constitue ce que 
les experts de l’écologie du paysage appellent le 
corridor écologique. 
Selon P. Clergeau, l’application des modèles ruraux 
de trames vertes à la ville n’est cependant pas 
réalisable. En ville, certains corridors sont disposés 
en lignes discontinues en raison de la forte présence 
de l’urbanisation (habitat, écoles, parkings etc.). Il 
semble envisageable de faire intervenir les jardins 
potagers dans cette construction de trame verte. 
À l’échelle de la ville, il semble donc nécessaire de 
réfléchir à la localisation des parcelles naturelles 
et à la manière de les intégrer dans un maillage 
global pour optimiser les continuités écologiques 
urbaines.
Quel est l’état actuel des pratiques et des 
initiatives de terrain, comment s’insèrent-elles dans 
l’écosystème urbain et quels sont leurs apports 
pour la biodiversité urbaine ? 

Antoine Lagneau (NatureParif, Paris) présente 
le fonctionnement et les premiers résultats de 
l’Observatoire de l’agriculture urbaine et de la 
biodiversité. Les résultats montrent que l’agriculture 
urbaine a au minimum des vertus pédagogiques, 
elle a accéléré le changement de regard que portent 
les citadins sur la nature
. 
L’observatoire a pour fonction de cartographier 
l’ensemble de l’espace et de comprendre l’influence 
de l’agriculture en ville sur la biodiversité. 
Il a été observé que 743 espaces d’environ 150 m² 
sont exploités. 47% des pratiques culturales sont 
familiales et 60% présentent des structures d’accueil 
pour la faune. Par ailleurs, 70% des cultures sont 
des fruits, légumes et plantes aromatiques et 30% 
utilisent des variétés anciennes. Pour ce qui concerne 
le maintien ou la restauration de la biodiversité, 
83% des participants pratiquent le compostage et 
plus de 50% utilisent des techniques en lien avec 
la permaculture. L’agriculture urbaine nait d’une 
volonté de changer l’agriculture en général, de se 
réapproprier son alimentation et la manière dont 
les aliments sont produits. 
 
En région bruxelloise, il existe un exemple d’espace 
rural encore préservé : l’espace test. La zone rurale 
à Bruxelles est un héritage culturel. Neerpede 
nourrissait la ville et possède parmi les meilleures 
terres de Belgique, selon Carole Segers de la 
Maison Verte et Bleue qui gère cet espace test, il 
est essentiel de préserver cette zone.
La Maison Verte et Bleue occupe 8 personnes 
à temps partiel qui sont chargés d’activités 
de sensibilisation à l’alimentation, la nature et 
l’approche de transition ainsi que de gestion de la 
parcelle de production maraichère. L’objectif est d’y 
créer un pôle d’agriculture urbaine.
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6.1 Table ronde « Mutualisation 
et coopération au sein et 
autour des activités agricoles »
Facilitation : E. Luyckx (Etopia) - 
Coordination : L. Plateau (CEESE-ULB)

6/ Tables rondes : Enjeux et perspectives de 
l’Agriculture Urbaine à Bruxelles
Durant la semaine, de nombreux enjeux et freins au développement de l’Agriculture Urbaine à 
Bruxelles ont été soulevés. Lors des tables rondes de la journée de clôture, les participants ont 
eu l’occasion de travailler en petits groupes hétérogènes afin d’élaborer des pistes d’actions qui 
pourront servir dans un futur proche. 

1. Introduction 

La table ronde proposait d’approfondir les dynamiques 
qui prennent place entre acteurs de la chaine de 
la production alimentaire. Pour cela, l’approche 
par filière d’activité a été expliquée aux personnes 
présentes, c'est-à-dire la représentation des différents 
stades d’activité (production, première et deuxième 
transformation, distribution et consommation) et 
des acteurs dits satellites qui viennent renforcer ou 
limiter le développement de la filière concernée 
(réglementation et financement/R&D/formation et 
accompagnement/représentation et réseaux). 

Les dynamiques de coopération et de mutualisation 
prennent ainsi naissance entre des acteurs impliqués 
dans une ou plusieurs étapes des filières agricoles. 
Ces dynamiques peuvent être horizontales - entre 
acteurs du même stade de filière -, ou verticales - 
entre acteurs complémentaires - et peuvent découler 
ou non sur la création d’une société comme une 
coopérative par exemple.
Ces dynamiques prennent sens dans les trajectoires 
de transition vers davantage de durabilité de nos 
systèmes alimentaires car elles contribuent à l’accès 
aux facteurs de production, de transformation et 
aux circuits de vente. La mutualisation modifie 

les ressources nécessaires par unité produite, les 
dynamiques collectives renforçant la résilience 
peuvent contribuer à un changement d’échelle des 
activités de niche.

2. Points clés 
Sur base des interventions de J. Rassart (Crédal), S. 
Winandy (Diversiferm) et des participants

Les facteurs et ressources limitants des dynamiques 
mutualisation et coopération

•	 Ancrage de la propriété privée (notamment 
foncière) ;

•	 Difficultés au niveau du partage de savoirs et des 
ressources immatérielles ;

•	 Disparition des biens communs ;
•	 Coût important de l’outil productif ;
•	 Concurrence au niveau des débouchés ; 
•	 Tabou culturel résidant autour des résultats 

financiers, manque de transparence.

Les facteurs et ressources propices aux dynamiques 
mutualisation/coopération

•	 Leadership porteur de projet ;
•	 Nouvelle image de l’agriculture et émergence de 

nimaculteurs (agriculteurs non issus du monde 
agricole) ;

•	 Soutien des « consom’acteurs », des bénévoles 
aux champs, mais cela demande une gestion 
(assurance, communication, formation, …), et la 
reconnaissance des attentes des bénévoles ;

•	 Nouveaux outils IC venant renforcer la 
gouvernance participative, facilitant la définition 
d’objectifs communs et l’identification des 
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besoins et attentes de chacun.
•	 La mutualisation des risques liés à la production
•	 Producteur souvent isolé en cas de problèmes 

(mauvaise	saison)	→ Ex. en Italie : caisse d’épargne 
commune qui compense les pertes ;

•	 Quel rôle ou réaction des GAA dans ces cas-là ? 
Importance communication.

Le travail agricole à temps partiel

•	 Importance de la question des statuts autour 
du travail agricole, besoin d’innovations pour 
intégrer les volontés et opportunités du travail 
agricole partiel ou intermittent (via Smart ?) 
et le développement de micro-métiers (ex. 
combinaison maraicher et informaticien, …) 

3. Groupes de travail futurs – Pistes de réflexion

•	 Si vous étiez un producteur, un transformateur, 
un distributeur, un consommateur ou un 
représentant local, pourquoi plaideriez-vous pour 
une chaîne d’activité plus intégrée où les acteurs 
établissent entre eux des partenariats, voire 
s’organisent sous forme de coopérative, plutôt 
que pour un modèle éclaté où les acteurs sont 
indépendants les uns par aux autres ? 

•	 Les citoyens-consommateurs peuvent s’intéresser 
aux dynamiques collectives gravitant autour de 
l’alimentation de qualité, certains souhaitent 
s’impliquer de différentes façons dans ces 
initiatives. 

  -Quelles sont les différentes possibilités 
de s’impliquer pour un citoyen-consommateur, quels 
sont les rôles qu’ils peuvent adopter ?

  -Quels sont les différents impacts, 
positifs et négatifs, que peut engendrer l’implication 
des citoyens-consommateurs dans les dynamiques 
collectives autour de l’agriculture et l’alimentation ?

•	 Certaines initiatives collectives font appel à 
des personnes extérieures au projet pour les 
accompagner et faciliter le développement de 
leur initiative. 

  -Quels sont les avantages et les 
inconvénients pour les porteurs de projets de faire 
appel à un professionnel de l’accompagnement ?
  -Quelles sont les difficultés et les 
opportunités pour l’accompagnateur d’un rôle de 
facilitation de projets collectifs ?
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1. Introduction 

Les problématiques centrales résident dans le fait de 
connaître : 
•	 Les formations existantes en Agriculture Urbaine ;
•	 Les qualifications requises ;
•	 Les types de formations qui doivent être 

développées pour asseoir et renforcer les filières 
d’Agriculture Urbaine à Bruxelles ;

•	 Les acteurs désireux de soutenir pareil objectif ;
•	 La place précise que pourrait prendre l’Agriculture 

Urbaine dans les projets de réinsertion socio-
professionnelle ; 

•	 La manière d’assurer l’encadrement technique de 
ces projets.

Les objectifs de cette table ronde sont les suivants :
•	 Réunir les acteurs bruxellois impliqués dans des 

projets d’agriculture urbaine et/ou de formation 
et d’emploi, leur permettre de se rencontrer et 
d’échanger sur leurs différents contextes ;

•	 Dégager des grands chantiers et des pistes 
prioritaires en termes de formation en agriculture 
urbaine à Bruxelles

 
2. Points clés 

•	 L’introduction au contexte – Présentation, 
intérêts et attentes : 

Les participants expriment la volonté de connaitre 
les projets et les formations en Agriculture Urbaine 
à Bruxelles, mais aussi de créer du lien, des ponts 
entre les projets et les organismes, entre l’agriculture 
urbaine et rurale, entre les acteurs de terrains et 
l’institutionnel, de partager les expériences et les 
questionnements.

6.2 Table ronde « Formation et Qualifications en 
Agriculture urbaine »

Facilitation : Mohssin El Ghabri (Etopia) - Coordination : Lison 
Hellebaut (BE) et Alice Normand (Rencontre des Continents)
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•	 La présentation des formations spécifiques 
existantes en Agriculture Urbaine à Bruxelles 
(voir présentation ppt) a permis de dégager les 
formations suivantes : 

 -Entreprenariat social pour l’agriculture 
durable par Vert d’Iris ;
 -Formation « la ville nourricière » par Terre et 
conscience ;
 -Formation en maraichage biologique par 
Mission locale d’Ixelles ;
 -Formation en horticulture par l’Institut 
Redouté-Peiffer ;
 -Formation en maraichage agroécologique 
par la ferme urbaine du DDH ;
 -Formation pour personnes porteuses d’un 
handicap ;
 -Formation continue de l’Espace Test par 
Graines de Paysans du DD.

•	 La construction collective d’un mapping des 
acteurs bruxellois actifs dans le domaine de 
l’Agriculture Urbaine, a eu comme porte d’entrée 
les différents types de publics cibles (Grand 
Public, Professionnel, Insertion, Autre). 

Un débat a émergé sur les définitions de ces publics, 
la difficulté de les catégoriser et la volonté de faire 
« sauter les cases » dont les critères (insertion, 
réinsertion, diplômés ou non, demandeurs d’emploi, 
projets, âge) ont été jugés trop cloisonnants en ce 
qu’ils empêchent le développement et le financement 
d’une offre de formation ouverte, souple et cohérente 
avec la demande d’un public très hétérogène.

•	 Le travail en sous-groupes a permis de dégager 
des pistes d’actions par public cible, en abordant 
les objectifs, freins, leviers et besoins.  Deux 
grandes catégories ont émergé : la formation 
du grand public (sensibilisation, autoproduction, 
accessibilité, acteurs relais…) et les formations 

professionnelles et professionnalisantes mettant 
le focus sur la reconversion, la formation continue, 
l’insertion et le type de formateurs.

•	 La plénière de mise en commun a permis la 
sélection des 3 pistes d’actions prioritaires tous 
publics confondus.

3. Pistes d’actions 

•	 Développer une école d’Agriculture Urbaine 
bruxelloise « décloisonnée »

•	 Mutualiser les ressources existantes (terrains, 
matériels, formateurs, supports)

•	 Financer et valoriser des lieux citoyens de 
formation et de production

•	 Proposition (Beezy Bruxelles) de rencontres 
entre participants pour donner suite aux 
débats et aux pistes d’actions qui ont émergés 
de la table ronde.
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1. Introduction

Ces dernières années, on assiste à la multiplication 
d’initiatives d’agriculture urbaine à Bruxelles. Celles-
ci viennent des citoyens, des associations et parfois 
des entreprises. Ces acteurs n’ont bien souvent que 
très peu d’information portant sur la qualité des 
sols qu’ils cultivent. Or, de par son passé industriel, 
Bruxelles compte de nombreux terrains pollués aux 
métaux lourds et aux hydrocarbures. Des polluants 
moins connus comme les biocides sont par ailleurs 
encore peu pris en considération. Le système de 
dépollution des sols bruxellois est complexe et 
composé d’acteurs disparates jusqu’ici assez peu 
structurés dans le cadre d’une stratégie cohérente au 
plan social-écologique. L’objectif de la table-ronde 
était d’aborder un certain nombre de questions-
clés portant sur la pollution des sols dans le cadre 
d’une agriculture urbaine résiliente : Quels sont les 
différents polluants présents dans les sols bruxellois ? 
Quels sont les liens entre pollution des sols et 
santé ? Comment fonctionne le système actuel de 
dépollution des sols à Bruxelles ? Qui sont les acteurs 
en présence ? Quel est le contexte réglementaire ? 
Est-il possible de mettre en place une stratégie de 
gestion des sols pollués plus efficace à l’échelle 
régionale ? Si oui, quelles seraient les conditions de 
mise en place de cette stratégie ? Sont autant de 
questions préliminaires à la table ronde « Pollution ». 

6.3 Table ronde  « Pollution des sols »

Facilitation : Jonathan Piron - Coordination : Arnaud Jacobs (ULB), Simon De 
Muynck (Centre d’écologie urbaine asbl, Centre d’Appui de l’action Co-create 
2015) 
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2. Points clés :

•	 Les analyses de sol coûtent cher aux particuliers 
•	 Le manque d’accès aux données des analyses 

de sol et le manque de compréhension vis-
à-vis de celles-ci sont identifiés comme des 
problématiques majeures 

•	 Les alternatives à la culture hors sol sont peu 
connues

•	 Des kits de mesure de la pollution des sols 
pourraient être proposés par les administrations 
de la même manière qu’il existe des kits de 
mesure de la pollution de l’air

•	 Les risques pour la santé humaine liés au fait de 
cultiver sur un sol pollué sont excessivement 
peu connus pas les citoyens : les notions de 
biodisponibilité, la connaissance sur les légumes 
à éviter sont notamment cités comme des points 
clés difficiles à maîtriser.

3. Groupes de travail – Pistes d’actions : 

•	 Impliquer les citoyens :
 -Préalable à toute implication des citoyens : 
obliger la communication des résultats d’analyse aux 
utilisateurs
 - De manière passive : informer sur les risques, 
modes de dépollution, alternatives
 - De manière active : Accompagner sur le 
terrain et mettre en place des outils pratiques
 - En termes de recherche : Stimuler les 
solutions durables de dépollution des sols au 
travers d’une science citoyenne impliquant citoyens, 
chercheurs et administrations concernées.

•	 Créer un kit de dépollution des sols :

 - Créer un kit d’outils pratiques : définitions 
accessibles sur les types de sol et de pollution, les 
plantations en fonction de la pollution, les notions 
(biodisponibilité etc.) et les méthodes de dépollution 
 - Créer un Manuel pratique échantillonnage
 - Expliquer les résultats à différentes échelles 
(dessins, indication “pH=7 …”, introduction des 
données dans un site et interprétation, etc..), 
 - Mettre en place un Service d’aide et 
d’accompagnement open source
 - Acteurs à impliquer : DIY, FabLab, communes
 - Porteurs de projets futurs : Nécessité d’une 
équipe interdisciplinaire 

Autres :

 - Imposer la réutilisation des terres saines et 
une traçabilité des terres traitées au sein de la région

 - Redéfinir des modèles de risque adaptés au 
cas particulier de la culture des plantes

 - Investir dans la recherche pour mieux 
comprendre les risques liés à la pollution
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6.4 Table ronde « Sauver les espaces verts et sortir de la crise du 
logement ? »

Facilitation & Coordination : Barbara Van Dyck, Camille Latin et Jérôme Pélenc

1. Introduction 

Les espaces verts et potagers urbains jouent un rôle 
clé dans la résilience socio-écosystémique de la ville. 
En effet, ces espaces fournissent de nombreux services 
socio-écologiques (approvisionnement en nourriture, 
régulation de la qualité de l’air et de la température, 
espaces de détente et de rencontre, aspect paysager, 
habitat pour la biodiversité, etc.). Ces espaces favorisent 
aussi l’action collective en donnant une place à la 
participation active des citoyens dans la « fabrique de 
la ville ». Or, ces différentes fonctions socio-écologiques 
et les valeurs associées ne semblent jamais faire le poids 
face à la pression du bétonnage que connaît Bruxelles.
Parallèlement, Bruxelles traverse une crise du logement 
: l’accès à un logement abordable est de plus en plus 
difficile pour les Bruxellois, voire impossible pour 
certain(e)s.  
Face à ce double constat, cet atelier a tenté de dégager 
des pistes d’alliances et de réflexions croisées entre 
ces luttes souvent peu connectées mais dont les 
problématiques sont intimement liées, en donnant ainsi 
la parole à des citoyens qui luttent pour la sauvegarde 
des espaces verts et d’autres qui s’engagent pour le 
droit au logement. 
Existe-t-il des liens entre les causes de la crise du 
logement et la disparition des espaces verts en ville 
? Comment renforcer le travail des citoyenn-e-s qui 
tentent de sauver des espaces verts menacés, se les 
ré-approprient et les cultivent pour faire de la ville, un 
lieu de bien-vivre ? Comment les potagistes peuvent-ils 
renforcer le travail pour sortir de la crise du logement? 
Pourquoi et comment croiser les luttes ? 
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2. Points clés : 

Logement : 
•	 La part du revenu consacrée au paiement du 

loyer est beaucoup trop élevée : à Bruxelles, près 
de 60% des revenus sont afférés au paiement du 
loyer  

•	 Il existe un énorme déficit en matière d’allocation 
de logements sociaux : les terrains disponibles 
manquent car ils sont destinés à du logement en 
faveur des classes moyennes ou à du logement 
de luxe : 40 000 ménages bruxellois sont sur une 
liste d’attente ; 

•	 On assiste à un glissement du logement social 
vers le logement public mixte (moyen et social) ; 

•	 La spéculation sur le foncier à Bruxelles est un 
frein majeur.

Les causes du déficit de production de logements 
sociaux : 
•	 Peu a été fait pendant 30 ans pour ce qui 

concerne le foncier ou la production. 
•	 En parallèle : Bruxelles fait face à une hausse 

démographique et une méfiance locale à l’égard 
du logement social (stéréotypes, stigmatisation)

La compétition entre le droit de propriété et le 
droit au logement : 
•	 5 000 ménages par an contre 3 500 produits ou 

accessibles par an : les causes du déficit sont 
évidentes et l’écart continuera de se creuser si 
rien n’est fait ; 

•	 Il est très difficile d’obtenir des données portant 
sur le logement (nombre de logements vides, 
etc.)

Les urgences : 

•	 Le besoin en logement doit évidemment être pris 
en compte tout comme celui de l’alimentation 
dans la ville qui se construit. Ce constat renvoie 
vers des questionnements importants : quelle 
urbanisation veut-on pour Bruxelles ? 

•	 L’absence de logements sociaux et abordables ;
•	 La problématique de l’exploitation des 

travailleurs du bâtiment ne peut être niée. Il 
faut également lutter contre l’urbanisation telle 
qu’elle est effectuée à l’heure actuelle ;

•	 Le jardin est aussi un lieu de lutte, de 
« conscientisation », d’appropriation de l’espace; 

Il convient de ne pas sous-estimer l’importance des 
potagers pour la vie collective des quartiers pauvres ; 
•	 Le cas de Haren est emblématique : il montré 

que des alliances sont possibles.  Comment en 
créer d’autres ?

•	 Il convient de rappeler haut et fort qu’il y a 
beaucoup de terrains bâtis mais non « habités » à 
Bruxelles qui sont autant de place « à prendre » ;

•	 Il faut réaffirmer le rôle du public dans la 
production de logement qui a été laissée au 
privé.

> les besoins en logement social et en espaces 
verts ne doivent pas être vus comme des besoins 
contradictoires mais comme une alliance, une 
conjugaison de besoins complémentaires.
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3. Groupes de travail – pistes de réflexion:

Groupe 1 : Si l’on contruit du logement social sur 
tous les terrains disponibles, résoudrons- nous 
le problème du logement social ? (mécanisme 
économique offre-demande fait augmenter les 
prix)

Pistes à explorer :

•	 Lever freins à l’habitat léger, groupé ;
•	 Travailler sur la réversibilité du bâti ;
•	 Encadrement des loyers ;
•	 Faut-il construire à tout prix ?
•	 Choisir un lieu qui soit élu comme projet pilote, 

comme expérience de terrain, lutte commune 
entre potagers et logements autour d’un cas 
concret d’un terrain menacé, via forum potagiste ;

•	 Journée du foncier/recensement pour l’école AU 
2017.

Groupe 2 : Ce qui existe déjà n’est-il pas aussi 
important pour un « autre » projet de ville ? 
(ne pas détruire du social au nom du social) 
Quel logement social ? Où ? Dans quartier déjà 
urbanisé.

Pistes à explorer : 

•	 Le logement social évoque la précarité, le 
manque de relais avec le politique, ce qui permet 
de réinventer quelque chose à partir de la 
source, des habitants (=les experts des lieux de 
vie). Les acteurs de base sont les gens de terrain 
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qui sont des personnes ressources et collecteurs 
de savoirs ;

•	 Réflexions autour de l’habitat léger pour éviter le 
bétonnage des terres. Habitat groupé (appel à la 
solidarité des gens) ; 

•	 Rénovation des espaces vides (favoriser achats 
groupés) ;

•	
•	 Utilisation des réseaux de citoyens existants face 

aux difficultés de logement des plus précarisés ;
•	 Recensement des espaces non arables destinés au 

logement (squat 123) par les citoyens habitants 
qui connaissent leurs quartiers /les comités de 
quartier -> créer une coordination via un forum 
de recensement (//forum potagiste) ;

•	 Community land trust pour sortir du carcan de la 
« propriété » ;

•	 Biens communs  pour sortir du cadre et mettre en 
place des alternatives. Pourquoi ne pas repenser 
la totalité des espaces verts publics pour cultiver. 
Le foncier peut être fédérateur ;

•	 Création d’une plateforme médiatique (à partir 
de ce qui existe) regroupant des associations 
pour mettre en évidence les intiatives citoyennes 
autour de l’occupation de logements et d’espaces 
verts ;

•	 Insister auprès de la ministre pour que la politique 
Good Food défende et préserve les espaces verts 
existants.

Groupe 3 : En quoi le logement social est-il 
émancipateur ? Comment repenser le modèle ?

Piste à explorer :

•	 Création de projets pilotes associant jardins et 
logement social.

•	 Ces projets doivent être anticipés, avant 
une occupation. Ils doivent être partagés 
(toute catégorie, classe d’âge, surmonter les 
communautarismes, la précarité, les différences 
culturelles) en prévoyant des espaces de 
sensibilisation (école, espace culinaire).

En conclusion :

•	 Rassembler les inventaires des terres disponibles 
(par exemple celui réalisé par Bral et al. 2013) ;

•	 Associer systématiquement le logement social au 
jardin et à l’espace vert  -> Habitat (cfr projet Co-
create « SAULE »). 

•	 Il n’y a pas de contradiction entre logement social 
et espace vert. Pensons les 2 ensemble ;

•	 Ouvrir nos visions au-delà des frontières 
administratives de la région pour penser des 
questions en relation avec l’habit et l’alimentation 
des bruxellois ;

•	 Ouvrir le Parc Royal pour en faire un espace de 
nous tous.
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6.5 Table ronde libre : « Sensibilisation et mixité 
sociale - de la production à la consommation »

1. Introduction 

L’agriculture urbaine est issue d’une volonté de 
justice sociale. En pratique, de nombreux porteurs 
de projets émettent le souhait d’intégrer la notion 
de justice sociale et de sensibiliser la société à 
propos de ses enjeux. La mixité sociale des projets 
en agriculture urbaine pouvant constituer un défi 
important à relever, un groupe s’est donc constitué 
afin de discuter des pistes d’action permettant de 
sensibiliser la population dans son ensemble à la 
production et à la consommation en gardant à 
l’esprit la problématique de mixité sociale.

2. Points clés 

•	 Dans le travail de sensibilisation, il faut 
distinguer les enfants (sans pouvoir d’achat) et 
les adultes. 

•	 Pour ce qui concerne le public scolaire : tâcher 
de susciter le débat portant sur les habitudes 
alimentaires et leurs impacts ; 

•	 Pour ce qui est du grand public : l’alimentation 
peut servir de point d’entrée pour une 
sensibilisation efficace.

3. Groupes de travail

•	 Public scolaire :

 - Étudier les habitudes alimentaires des 
élèves et en débattre en classe ;
 - Effectuer des visites de terrain favorisant 
l’ancrage de la production dans la réalité ;
 - Faire émerger des questions techniques 
(photosynthèse, respiration, transformation) ;
 - Intégrer les questionnements dans les 
programmes scolaires ;
 - Impliquer des professeurs sur base 
volontaire. 

•	 Grand public :

 - Travailler en intra-communauté pour 
l’étendre ensuite vers l’extra-communauté et ainsi 
renforcer la confiance ;
 -Donner le temps de parole et de réflexion ;
 -Partir des ressources externes existantes ;
 -Mobiliser le mal-être social/sociétal pour 
y apporter des réponses et favoriser le passage à 
l’action ;

 - Aborder et reconnecter les enjeux de court 
terme et de (très) long terme, les enjeux locaux et 
globaux ;
 - Recréer du lien, de la communauté entre 
cultures et générations ;
 - Dé complexifier - Vulgariser
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